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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Agrarpolitik

La situation de l'agriculture suisse et de l'approvisionnement du pays dépend
également du commerce agricole extérieur. A la fin de l'année précédente, les
Chambres avaient approuvé une nouvelle loi qui permettait le prélèvement de taxes
variables supplémentaires à l'importation de certains produits agricoles transformés,
le produit de ces taxes servant ensuite de subvention à l'exportation. Par là, on
rétablissait la capacité concurrentielle de l'industrie alimentaire nationale face aux
fabricants de la CEE et de l'AELE, qui bénéficient de prix des matières premières
agricoles bien moins élevés. Soutenue par la Fédération suisse des consommateurs, la
maison zurichoise Denner SA lança un référendum contre cette loi. Ayant trouvé entre-
temps l'appui de la Fédération romande des consommatrices et du Forum des
consommatrices de la Suisse allemande et du canton du Tessin, le référendum fut
déposé le neuf avril. La seule formation politique nationale qui se prononça en faveur
de cette action fut l'Alliance des indépendants; le PSS, pris entre la défense du
consommateur et la sauvegarde des places de travail de l'industrie alimentaire, laissa la
liberté de vote à ses membres; dans une situation identique, l'USS délégua à ses
fédérations le soin de se prononcer. Malgré ce manque de soutien, c'est une assez
faible majorité du peuple qui approuva la loi le sept décembre.

Votation du 17.12.1975

Participation: 31.08%
Oui: 587'148 (52.02%) / Cantons: 18
Non: 541'489 (47.98%) / Cantons: 4

Mots d'ordre:
- Oui: PDC (1*), PEV, PLR, PLS, MRS, DS, UDC; eco, UPS, USP, USAM, FSE
- Non: AdI
- Liberté de vote: PSS (2*); USS, TravS
*Nombre de sections cantonales déviantes entre parenthèses 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 17.12.1975
DANIEL SÜRI

Forstwirtschaft

Tout comme la motion Föhn (udc, SZ) présentant des demandes identiques, la motion
intitulée «Lutte à armes égales entre les exportateurs de bois suisses et leurs
concurrents européens» de Sylvia Flückiger-Bäni (udc, AG) est acceptée par les deux
chambres. Sans discussion, la chambre haute – avec le soutien du Conseil fédéral et de
sa commission compétente, la CEATE-CE – soutient cette motion souhaitant mettre la
réglementation suisse concernant le bois au même niveau que la réglementation
européenne, afin de réduire la bureaucratie engendrée et rendre le secteur plus
concurrentiel. 2

MOTION
DATUM: 27.09.2018
KAREL ZIEHLI

La motion Flückiger-Bäni (udc, AG) "Lutte à armes égales entre les exportateurs de
bois suisses et leurs concurrents européens" a été classée par l'Assemblée fédérale, le
Conseil fédéral ayant proposé une modification de la loi sur l'environnement afin de
répondre aux doléances de la parlementaire argovienne. 3

MOTION
DATUM: 10.09.2019
KAREL ZIEHLI
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Internationale Landwirtschaftspolitik

In Form der parlamentarischen Initiative „Sicherung der Ernährungssicherheit“ will
Rudolf Joder (svp, BE) den Bundesrat sowie die Bundesverwaltung rechtlich dazu
verpflichten, bei der Aushandlung oder Anpassung von internationalen Verträgen die
inländische Landwirtschaft zu schützen und den Import von Lebensmitteln zu
begrenzen. Der Vorstoss wurde im Nationalrat nur von der SVP-Fraktion aktiv
unterstützt. Elisabeth Schneider-Schneiter (cvp, BL) argumentierte als Vertreterin der
APK-NR, dass Ernährungssicherheit bei einem Selbstversorgungsgrad von 55 Prozent
nur sichergestellt werden könne, wenn Aussenhandel betrieben werde. In der
Abstimmung stellten sich die Mehrheiten der übrigen Fraktionen gegen die geschlossen
stimmende SVP-Fraktion. Damit wurde die parlamentarische Initiative nach dem Willen
von 114 zu 72 Parlamentsmitgliedern (5 Enthaltungen) abgewiesen. 4

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 01.12.2015
LAURA SALATHE

La CPE-CE a décidé de ne pas soutenir l'initiative cantonale jurassienne qui souhaite
exclure les produits agricoles de l'accord de libre-échange avec les pays du
MERCOSUR. En déposant ce texte auprès de l'Assemblée fédérale, le parlement
jurassien souhaitait empêcher un non-sens écologique justifié par des intérêts
économiques. Il voulait, par ce biais, également soutenir la paysannerie suisse qui
souffrirait d'une telle ouverture. Seuls deux membres de la commission – contre neuf
et un.e abstentionniste – ont décidé de soutenir le présent texte. 5

STANDESINITIATIVE
DATUM: 14.01.2020
KAREL ZIEHLI

L'initiative cantonale jurassienne, exhortant les autorités à sortir les produits agricoles
de l'accord de libre-échange avec les pays du Mercosur, a été balayée par le Conseil
des Etats. Seul.e.s 8 élu.e.s (contre 29 et 2 abstentions) ont suivi la minorité Vara (verts,
NE). Cette dernière avait pourtant fait part de ses craintes quant à la mise en
concurrence de la production agricole suisse avec l'arrivée sur le marché de viande, de
vin et de fruits d'un coût bien moindre et produits dans de mauvaises conditions. Elle
en a profité pour souligner que plus de 67'000 signatures avaient été récoltées en
quelques jours contre cet accord de libre-échange dans le cadre d'une pétition
circulant sur internet. 
Représentant la majorité de la commission (CPE-CE), Damian Müller (plr, LU) a rappelé
que les règles édictées par l'OMC interdisent d'exclure un secteur entier d'un accord
de libre-échange (ici, l'agriculture). Et de manière plus concrète, les concessions faites
dans le cadre de cet accord ne sont pas grandes, d'après la majorité qui est de l'avis
que l'agriculture ne sera que peu touchée une fois l'accord ratifié. Des membres du
Parti socialiste ont soutenu la majorité, à l'image de Christian Levrat (ps, FR) qui, bien
qu'attentif à l'évolution de cet accord, a refusé de s'y opposer par principe alors que
les détails de l'accord n'ont pas encore été dévoilés. Il a également estimé que la voie
législative proposée par l'initiative cantonale n'était pas la bonne pour répondre aux
questions soulevées par cet accord.
La chambre haute a, par la même occasion, refusé de donner suite à l'initiative
cantonale genevoise qui souhaitait soumettre cet accord de libre-échange au
référendum facultatif. 6

STANDESINITIATIVE
DATUM: 10.03.2020
KAREL ZIEHLI

La motion Grin (udc, VD) a été classée, celle-ci n'ayant pas été traitée dans les deux
ans suivant son dépôt. Le député vaudois souhaitait que le Conseil fédéral exclue les
produits agricoles des négociations en vue de l'accord de libre-échange avec les pays
du Mercosur. Le Conseil fédéral s'était exprimé contre cette motion, estimant que les
produits agricoles suisses trouveraient également des débouchés dans ces pays avec la
baisse des droits de douane. De plus, le secteur agricole étant l'un des principaux
secteurs d'exportation des pays du Mercosur, l'exclure reviendrait à tirer un trait sur
tout accord de libre-échange. Finalement, le Conseil fédéral a tenu à rappeler que le
renforcement du développement durable était l'un des points forts des accords de
libre-échange nouvellement négociés; un aspect qui est pris au sérieux par les autorités
dans ce cas-là aussi. 
La CPE-CE s'était également exprimée contre une exclusion des produits agricoles de
l'accord de libre-échange avec les pays du Mercosur, dans le cadre d'une initiative
cantonale déposée par le canton du Jura. La commission ainsi que la chambre haute
s'étaient également opposées à la possibilité d'organiser un référendum facultatif
contre cet accord de libre-échange, comme le souhaitait le canton de Genève. 7

MOTION
DATUM: 19.06.2020
KAREL ZIEHLI
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Pflanzliche Produktion

Wie Nationalrat Yannick Buttet (cvp, VS) feststellte, sind die Marktstände der Schweizer
Obst- und Gemüsehändler an internationalen Handelsmessen deutlich kleiner und
bescheidener als diejenigen der Schweizer Importförderungsprogramme (SIPPO),
welche mit finanziellen Mitteln den Import von landwirtschaftlichen Produkten aus
Entwicklungsländern in die Schweiz fördern. Um diesem Sachverhalt entgegenzuwirken,
forderte Buttet in einer Motion mit dem Titel „Obst- und Gemüsehandel. Förderung
der Schweizer Marktteilnehmer" den Bund dazu auf, ebenso viele finanzielle Mittel für
die Förderung der Marktstände der Schweizer Obst- und Gemüsehändler zu sprechen,
wie für die Marktstände der SIPPO ausgegeben werden.
Der Bundesrat wies die Forderung zurück, mit der Begründung, dass der Schweizer
Obstverband und der Verband Schweizer Gemüseproduzenten zusammen jährlich rund
CHF 3 Mio. subsidiäre Finanzhilfen erhielten und der Bund zusätzlich bereits bis zu 50
Prozent der Finanzierung der Messestände der Schweizer Gemüse- und
Obstproduzenten übernehme. Wie viel Geld für die Messestände auf internationalen
Handelsmessen ausgegeben wird, sollen die Verbände weiterhin selber entscheiden
können. Eine Kopplung an das Budget der SIPPO-Stände wäre daher nicht sachgerecht,
so die Begründung der Regierung.
Der Nationalrat sah dies zum grossen Teil ähnlich und lehnte die Motion mit 132 zu 28
Stimmen bei 18 Enthaltungen ab. Nur die Mitglieder der CVP-Fraktion stellten sich
mehrheitlich hinter das Anliegen. 8

MOTION
DATUM: 04.03.2015
LAURA SALATHE

Auf einem Feld in Kirchberg im Kanton Bern kam es im Herbst 2015 zu einer
Demonstration für höhere Preise bei Zuckerrüben. Rund 2000 Rübenanbauende
brachten ihren Missmut über den Preiszerfall bei den Zuckerrüben zum Ausdruck. Da
sich der Preis für Zucker durch die bilateralen Verträge mit der EU auf einem sehr
tiefen Niveau befände, sei es für die inländischen Betriebe kaum noch möglich,
gewinnbringend Zuckerrüben anzupflanzen. Aus diesem Grund forderten die
Demonstrierenden den Bundesrat auf, einen durch Zölle geschützten minimalen
Zuckerpreis für die Schweiz einzuführen, und hielten das Parlament dazu an, die einen
Tag zuvor eingereichte parlamentarische Initiative von Jacques Bourgeois (fdp, FR, pa.
Iv. 15.479) zu unterstützen. Wenn sich nichts ändere, drohe die Zuckerwirtschaft aus
der Schweiz zu verschwinden, so die Befürchtung der Demonstrierenden. 9

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 09.09.2015
LAURA SALATHE

Lebensmittel

Mit 33 zu 3 Stimmen und 4 Enthaltungen überwies der Ständerat ein Postulat, mit
welchem der Bundesrat aufgefordert wurde, Massnahmen gegen eine
Deindustrialisierung in der Lebensmittelbranche zu prüfen. Das Postulat umfasste
sechs Fragen, welche beantwortet werden sollten, damit zukünftig fundierte
Entscheidungen über die Gesetzgebung in der Lebensmittelbranche getroffen werden
können. Die von Postulant Isidor Baumann (cvp, UR) formulierten Fragen zielten auf
Massnahmen zur Abschwächung von unerwünschten Auswirkungen der Swissness-
Gesetzgebung und des Wegfalls des sogenannten „Schoggi-Gesetzes“. Zudem wurde
gefragt, wie die Marktordnung im Zuckerrübenmarkt wiederhergestellt werden könne,
und ganz allgemein, welche Massnahmen geeignet seien, um die Land- und
Ernährungswirtschaft in der Schweiz zu stärken. Gegenwind erhielt der Postulant vor
allem von Seiten von Bundesrat Johann Schneider-Ammann. Dieser hatte formelle
Bedenken, weil die Fragen zwar durchaus zusammenhingen, sich jedoch thematisch
sehr unterschieden und daher nur schwer in Form eines einzelnen Berichtes zu
beantworten seien. 10

POSTULAT
DATUM: 10.12.2015
LAURA SALATHE

Im Frühjahr 2016 erschien als Antwort auf das Postulat Savary (sp, VD) der Bericht zum
momentanen Stand der Bestrafung und Verfolgung von missbräuchlicher Verwendung
von geschützten Bezeichnungen. Darunter fallen etwa geografische Angaben wie
«Gruyère» oder auch spezifische Merkmale zum Herstellungsprozess eines Produktes
wie beispielsweise die Labels «Bio» oder «Freilandhaltung». Einen zentralen Auftrag
erfüllte der Bericht, indem er aufzeigte, wie die Bestrafung von betrügerischen
Verwendungen geschützter Bezeichnungen erfolgt und wie entsprechende Vergehen
erkannt werden können.
Für die Sicherstellung von geschützten Bezeichnungen gibt es verschiedene Gesetze,
die einen Verstoss regelten, wurde im Bericht erklärt. Zu ihnen gehörten das

BERICHT
DATUM: 04.03.2016
LAURA SALATHE
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Landwirtschaftsgesetz, das Markenschutzgesetz sowie das Lebensmittelschutzgesetz.
Abhängig davon, welcher Rechtsbestand genau betroffen ist, seien unterschiedliche
Instanzen für die Aufsicht zuständig. In den meisten Fällen seien aber die kantonalen
Stellen der Lebensmittelkontrollen verantwortlich. Sie hätten dafür Sorge zu tragen,
dass Verstösse gegen das Lebensmittelgesetz korrekt geahndet würden. Ausserdem
sorgten sie für die Anwendung des Landwirtschaftsgesetzes, welches die Klassifikation
und Kennzeichnung von landwirtschaftlichen Produkten regelt. Dass das
Landwirtschaftsgesetz ordnungsgemäss angewendet wird, werde wiederum vom
Bundesrat kontrolliert.
Eine weitere Aufgabe des Berichtes war es, zu erläutern, welche Massnahmen vom Bund
getroffen wurden, um die für die Schweiz wichtigen Bezeichnungen auch im Ausland zu
schützen. Zu diesem Zweck wurden im Bericht verschiedene völkerrechtliche Verträge
aufgelistet, welche Abmachungen über den gegenseitigen Schutz von geografischen
Angaben beinhalten. Solche Verträge bestünden mit der EU und Russland sowie mit
vielen weiteren Ländern wie etwa Mexiko oder Jamaika. Auch sei die Schweiz an
verschiedenen weiteren Abkommen beteiligt wie dem Bio-Äquivalenz-Agreement,
welches regelt, dass die Bio-Standards der mitunterzeichnenden Länder untereinander
als gleichwertig anerkannt werden. Eine solche Vereinbarung habe die Schweiz mit der
EU, Japan, den USA und Kanada abgeschlossen. 
Drittens sollten im Bericht, falls nötig, auch Instrumente zur Schliessung allfälliger
Gesetzeslücken vorgeschlagen werden. Die Problematik liege laut dem Bericht vor allem
darin, dass die Kontrolle der Verwendung von geschützten Bezeichnungen mehreren
Rechtsnormen unterliege, welche in verschiedenen Gesetzen und Verordnungen
geregelt seien und für deren Kontrolle und Sanktionen bei Verletzungen wiederum
unterschiedliche Ämter auf Kantons- und Bundesebene zuständig seien. Aus diesem
Grund sei eine der wichtigsten Massnahmen, die getroffen werden könne, um die
Glaubwürdigkeit geschützter Bezeichnungen zu stärken, die Bereitstellung von
Plattformen, die den spezifischen Austausch zwischen den Akteuren vereinfachen
sollen. 
Weitere wurde im Bericht festgehalten, dass zwar eine Meldepflicht von festgestellten
Verstössen bei der Verwendung von geschützten Bezeichnungen bestünde, diese
jedoch von den Zertifizierungsstellen kaum eingehalten würde. Aus diesem Grund
wurde im Bericht vorgeschlagen, den Zertifizierungsstellen das Vorgehen einer Meldung
eines Verstosses nochmals spezifisch zu vermitteln. Zusätzlich sollten auch die
Kantonschemikerinnen und -chemiker darin instruiert werden, wie genau sie
Fehlverhalten bei der Verwendung von geschützten Bezeichnungen zur Anzeige bringen
können. 11

1) 1. Schweiz. Ernährungsbericht (1975). ; FF, 1975, I, p. 1436 s.; FF, 1976, I, p. 347 s.; NZZ, 21.1.75, Tat, 19.9.75, TA, 4.11.75, gk,
13.11.75.; RO, 15/1975 et 41/1975
2) AB SR, 2018, S. 783 f.
3) AB NR, 2019, S.847 ff. ; AB SR, 2019, S.621 ff. 
4) AB NR, 2015, S. 1970 f.
5) Communiqué de presse de la CPE-CE du 14.01.20
6) AB SR, 2020, S. 118 ff.; Rapport de la CPE-CE du 16.01.2020
7) Motion Grin 18.3616
8) AB NR, 2015, S. 123 f.
9) BZ, 9.9.15; Blick, NZZ, 10.9.15; NZZ, 28.11., 14.12.15; Blick, 29.12.15
10) AB SR, 2015, S. 1243 ff.
11) Bericht BR vom 04.03.2016
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